
 

 

 

 

 
Il s’agit du septième 
webinaire d’une série prévue 
tout au long de l’année 2023 
pour célébrer le 150ème 
anniversaire de l’Association 
de droit international (ADI). 

Ce webinaire discutera du 
Livre Blanc consacré aux 
investissements 
internationaux. Il sera 
l’occasion de faire l’état des 
lieux et de discuter des défis 
auxquels font face 
l’ensemble des parties 
prenantes.  

Le Livre Blanc est disponible 
ici : https://www.ilaparis2023.
org/livres-blancs/les-
investissements-etrangers/   
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3 AVRIL 2023 
14H00 – 17H00 (CET) 

 
 
 

Évènement bilingue 
(français / anglais) avec 

interprétation simultanée 
 

Inscription obligatoire 
https://cutt.ly/yM1zaQA 

 

 

Illustration : Odélia Kammoum 

Présidence : Manjiao (Cliff) Chi, Center for International Economic 
Law and Policy (CIELP), Law School, University of International 
Business and Economics (UIBE), Chine 

Introduction : Claire Crépet-Daigremont, Université Paris-Panthéon-
Assas et Arnaud de Nanteuil, Université Paris Est Créteil   

 

Oratrices et Orateurs  

Catherine Amirfar, Avocat, Debevoise, New York  

Jaemin Lee, Professeur, Université Nationale de Séoul 

Kinda Mohamad Mohamadieh, Conseil juridique, Third World 
Network, Genève  

Pierre-Olivier Savoie, Avocat, Savoie Arbitration, Paris 

Eduardo Silva Romero, Avocat, Dechert, Paris 

Engela C. Schlemmer, Professeur, Université du Witwatersrand, 
Johannesburg 

Mairée Uran Bidegain, Conseillère au vice-ministère des relations 
économiques internationales pour la prévention des différends 
internationaux en matière d’investissement, Chili 
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Présidence 

Manjiao (Cliff) Chi est professeur et directeur fondateur du Center for International 
Economic Law and Policy, School of Law, University of International Business and Economics, 
Chine. Son domaine de recherche couvre la gouvernance économique internationale, le 
règlement des différends et le développement durable.  
Auteur de nombreux livres et articles, conférencier fréquent dans des conférences de droit 
international, consultant pour plusieurs organisations internationales et nationales il est 
également rédacteur fondateur de l’Asian Yearbook of International Economic Law. Il est ou a 
été professeur invité dans un certain nombre de facultés de droit et a donné un cours à 
l’Académie de droit international de La Haye. Parmi ses nombreuses affiliations académiques, 
il est vice-président du Forum académique sur le RDIE ; vice-président du China International 
Investment Arbitration Forum ; et membre du Conseil exécutif de la Société chinoise de droit 
international. Il a également de l’expérience dans l’arbitrage international, le règlement des 
différends de l’OMC, la négociation de traités et l’élaboration de politiques. Il est titulaire d’un 
BA, d’un LLM et d’un doctorat en droit.  

Claire Crépet-Daigremont est Maître de conférences en droit public à l’Université Paris 
Panthéon-Assas depuis 2010. Elle a rédigé sa thèse de doctorat sur La clause de la nation la 
plus favorisée et publie régulièrement des articles et des chroniques sur le droit international 
des investissements, le droit de l’OMC et le droit international public général. 

Introduction 

Arnaud de Nanteuil est professeur à l’Université Paris Est Créteil où il enseigne le droit 
international, le droit international économique, l’arbitrage international et le droit fiscal 
international. Il dirige le LLM en contentieux international des affaires de cette Université. Il 
est l’auteur de très nombreuses publications autour du droit international et du droit 
international économique et a publié le seul manuel francophone exclusivement dédié au droit 
international des investissements. Il dirige également et contribue à plusieurs chroniques 
dédiées à l’arbitrage d’investissement. Il intervient également comme conseil, expert ou arbitre 
dans des arbitrages impliquant investisseurs privés et États ou personnes publiques. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Oratrices et Orateurs 

Catherine Amirfar est co-présidente des groupes de règlement des différends 
internationaux et de droit international public de Debevoise et membre du comité de 
direction du cabinet. Avec plus de 20 ans d’expérience, sa pratique est axée sur le droit 
international public, l’arbitrage commercial international et l’arbitrage de traités, ainsi 
que le litige commercial international complexe.  
En 2021, Benchmark Litigation l’a reconnue comme avocate plaidante de l’année en 
arbitrage international et elle a été nommée avocate plaidante de la semaine par The 
American Lawyer. Mme Amirfar est actuellement présidente sortante de l’American 
Society of International Law (ASIL), membre du Comité consultatif sur le droit 
international du Département d’État des États-Unis, le Council on Foreign Relations, le 
Conseil d’administration du Conseil international pour l’arbitrage commercial (ICCA) 
et la Cour d’arbitrage du Centre d’arbitrage international de Singapour. Avant de 
rejoindre Debevoise en 2016, Mme Amirfar a passé deux ans en tant que conseillère 
en droit international auprès du conseiller juridique du département d’État des États-
Unis et a reçu le prix d’honneur supérieur du département d’État en reconnaissance 
de ses contributions au département. 

Jaemin Lee est actuellement professeur de droit à la faculté de droit de l’Université nationale 
de Séoul, en Corée. Il a obtenu son LL.B., LL.M. et Ph.D. de l’Université nationale de Séoul ; LL.M. 
du Georgetown University Law Center ; et J.D. de la Boston College Law School. Ses principaux 
domaines d’enseignement et de recherche portent sur le droit international public, le droit 
économique international et le règlement international des différends. Il a publié des articles 
et des livres (y compris des chapitres de livres) sur divers sujets de droit international public, 
de commerce international, de droit international des investissements et de politique 
commerciale. Il a été président de la Société coréenne de droit économique international 
(2020-2021) et vice-président de la Société coréenne de droit international (2021). Il est 
actuellement directeur de l’Institut de droit Asie-Pacifique de l’Université nationale de Séoul. 

Kinda Mohamadieh est chercheuse principale et conseillère juridique au bureau du Third 
World Network à Genève. Elle a 10 ans d’expérience professionnelle à Genève où elle s’est 
concentrée sur les processus et les négociations de l’OMC, la gouvernance internationale des 
investissements et la responsabilité juridique des entreprises. Auparavant, elle a travaillé dans 
la région arabe sur les politiques et les droits économiques et sociaux. Elle est titulaire d’un 
doctorat en droit international de l’Institut universitaire de Genève. Sa thèse s’intitulait 
« Repenser le droit des sociétés : de l’habilitation à la discipline de l’externalité des entreprises ». 
Elle détient également des diplômes universitaires en économie, en développement économique 
international et en droit commercial international. 



 

 

 

 

 

Pierre-Olivier Savoie est l’associé fondateur de Savoie Arbitration, cabinet parisien fondé 
en 2016 et spécialisé en contentieux international. Pierre-Olivier agit actuellement comme 
avocat principal dans une demi-douzaine d’arbitrages d’investissement, où il représente États 
et investisseurs. Il a conseillé des clients dans plus d’une trentaine de tels différends. Il a 
négocié une quinzaine de traités d’investissement pour le Canada, ainsi que le chapitre 
d’investissement de l’AECG (ou CETA). Pierre-Olivier siège aussi comme arbitre en matière 
commerciale et comme paneliste sous des traités de libre-échange. Il plaide aussi devant les 
tribunaux français en matière de reconnaissance et d’exécution des sentences arbitrales. 

Eduardo Silva Romero est responsable mondial du groupe Arbitrage International de 
Dechert et associé au bureau de Paris. Il a agi en tant qu’arbitre dans plus de 140 procédures 
d’arbitrage. 
Il est également Professeur émérite de l’Universidad del Rosario (Bogotá) et enseigne à 
Sciences Po, Paris-Dauphine et Panthéon-Assas. 
Il est membre de la Cour Internationale d’Arbitrage de la CCI et président de l’Institut du Droit 
des Affaires Internationales d’ICC. Il a été secrétaire général adjoint de la Cour Internationale 
d'Arbitrage de la CCI et vice-président de la Commission d’arbitrage de la CCI. Plus récemment, 
il a été président du comité d’arbitrage de l’International Bar Association. 

Engela C. Schlemmer est professeur de droit et vice-doyenne, planification académique, 
Faculté de droit et Faculté de droit commercial et de gestion de l’Université de Witwatersrand, 
Johannesburg. Elle est rédactrice en chef adjointe du South African Yearbook of International 
Law et membre de son comité de rédaction. Elle est membre du comité de rédaction du THRHR 
(Journal of Contemporary Roman Dutch Law). Elle est membre de la Society for International 
Economic Law (SIEL) et de l’Association de droit international (ADI). Elle est membre du 
Comité du droit monétaire international de l’ADI et du Comité de l’État de droit en droit 
international des investissements. 

Mairée Uran Bidegain est conseillère au vice-ministère des relations économiques 
internationales pour la prévention des différends internationaux en matière d’investissement. 
Elle a rejoint le ministère des Affaires étrangères du Chili en 2018 en tant que responsable du 
Programme de défense de l’État dans les arbitrages internationaux d’investissement, où elle a 
dirigé l’équipe chargée de la défense de l’État dans les arbitrages entre investisseurs et États 
et de la prévention des différends, et coordonné la position de l’État sur les questions de 
réforme de l’ISDS, notamment au sein de la CNUDCI et du CIRDI. 
Avant d’occuper ce poste, elle était chef d’équipe et conseillère juridique principale au CIRDI, 
où elle a dirigé l’une des quatre équipes du CIRDI chargées de l’administration des procédures 
et a été secrétaire de tribunaux, de commissions et de comités ad hoc dans des procédures 
d’arbitrage, de conciliation et d’annulation. Avant de rejoindre le CIRDI, Mairée a travaillé 
comme associée dans le groupe d’arbitrage international de White & Case LLP, à Washington 
D.C. (2006 - 2011). 


